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Base de données 
LA LEGISLATION DU SECTEUR DE LA SECURITE EN TUNISIE 

 

 

Décret n° 2012-640 du 25 juin 2012, rattachant une structure à la présidence du 

gouvernement 

Le chef du gouvernement, 

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 

publics, 

Vu le décret-loi n° 2011-87 du 24 septembre 2011, portant organisation des partis politiques, 

Vu le décret-loi n° 2011-88 du 24 septembre 2011, portant organisation des associations, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre, 

Vu le décret n° 70-118 du 11 avril 1970, portant organisation des services du Premier ministère, tel que 

modifié par le décret n° 71-133 du 10 avril 1971 et le décret n° 87-1299 du 27 novembre 1987, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié 

par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu le décret n° 87-55 du 12 janvier 1987, portant organisation du ministère de la fonction publique et de 

la réforme administrative, 

Vu le décret n° 87-1298 du 27 novembre 1987, rattachant les structures du ministère de la fonction 

publique et de la réforme administrative au Premier ministère, 

Vu le décret n° 91-543 du 1er avril 1991, portant organisation du ministère de l’intérieur, ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété, et notamment le décret n° 2011-1261  du 5 septembre 2011, 

Vu l’arrêté républicain n° 2011-2 du 24 décembre 2011, portant désignation du chef du gouvernement, 

Vu le décret n° 2011-4796 du 29 décembre 2011, portant nomination des membres du gouvernement, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif, 

Vu la délibération du conseil des ministres et après information du Président de la République, 

Décrète : 

Article premier – Est rattachée à la présidence du gouvernement la direction des libertés publiques et 

des affaires des associations auprès de la direction générale des affaires politiques au ministère de 

l’intérieur.  
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Art. 2 – Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 25 juin 2012. 

 

 

 

 


